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SECOURS DE CHOMAGE 

jours, deux, après dix-huit jours. D'autre 
part, la période pendant laquelle les secours 
sont alloués varie sensiblement, de syndicat 
à syndicat ; mais elle est, en général, limi-

, tée, et parfois même fort rigoureusement. 
La commission permanente du conseil in- Aimm, 1 syndicat n'accorde des secours de 

périeur du t i r a i a invité, récemment, 1 Of- c h ô m a g e £e pendant 3 jours ; 3 syndicats j 
fice du travail à lui fournir des renseigne- e n d o n ° e n t pendant une semaine ; 6, pendant 
nient* sur 1 organisation des secours en cas 1 5 j o a r s £ p e n d a n t t r o i s s e mainVs ; 20, 
de chômage involontaire par suite de. man- p e n

J
d a n t u n mJs . 9 p e n d a n t 6semaines ; 4, 

que d ouvrage. On ne saurait trop souhaiter £ e n d a n t d e u x m o i s ; n , pendant trois mois; 
que des informations précises viennent, en ^ s e u l v a jusqu'à quinze semaines. 
effet, remplacer les notions fort incomplètes 
qu'on possède sur cette question sociale ; le 
même vœu serait, d'ailleurs, à formuler pour 
bien d'autres. 

L'Office du travail a voulu se rendre comp 
te, notamment, de ce qu'ont fait les syndi
cats ouvriers français. Peu d'oeuvres, san 
contredit, seraient plus dignes de leur solli
citude. Si les syndicats ouvriers pouvaient, 
entre autres buts intéressants, se proposer 
de devenir de vraies mutualités contre les 
risques du chômage, de grands services se
raient rendus aux travailleurs. La loi sur les 
syndicats est, toutefois, trop récente, elle a 
été encore trop peu comprise pour qu'on 
puisse s'étonner, et les résultats obtenus jus
qu'à ce jour laissent beaucoup à désirer. A 
vrai dire, ils sont à peu près nuls. 

Sur 2,178 syndicats ouvriers existant au 
1er juillet 1894 et comptant 408,025 mem
bres, il n'a pu en être trouvé que 66, avec 
14,601 membres, ayant distribué, en 1894, 
des secours de chômage. Les sommes distri
buées n'ont pas dépassé 75,440 fr. 65. 

L'examen des statuts des 2,178 syndicats 
avait bien fait découvrir 487 associations 
ayant songé à la question du chômage. Un 
questionnaire leur fut envoj'é, leur deman
dant : I" Quelle a été, pendant l'année 1894, 
la somme totale des secours accordés en cas 
de chômage ? 2- Combien d'ouvriers ont par
ticipé à ces secours ? 3- Quel a été le nombre 
total des journées de chômage indemnisées? 
4- Pendant combien de jours le syndicat 
accorde-t-il l'indemnité de chômage? 5- Com
bien le syndicat accorle-t-il par jour aux 
chômeurs ? 6* Le syndicat a-t-il constitué 
une caisse spéciale de chômage ? 7* Dans le 
cas contraire, l'indemnité de chômage est-
elle prise sur la caisse syndicale ? Les ré
ponses ainsi sollicitées pouvaient donc être 
très nettes. Malheureusement, près de 
50 0(0 des syndicats interrogés se sont abs
tenus de répondre à l'Office du travail. 

Celni-ci n'a obtenu de renseignements que' 
de 246 syndicats. Or, sur ce nombre, 147 
syndicats ont déclaré qu'ils n'avaient pas 
donné suite à leur projet ou qu'ils l'avaient 
abandonné après un première tentative; 10 
autres partagent entre les chômeurs le pro
duit de souscriptions spéciales; 2 ont une 
caisse de prêts; 6 n'ont commencé à donner 
des secours de chômage qu'en 1895; 15 n'ont 
pas distribué de secours en 1894, « soit 
parce qu'il n'y a pas eu de chômeurs, soit 
parce que la caisse était épuisée ». Un peu 
plus de précision n'eût pas nui, évidemment, 
ces deux causes étant bien distinctes. Quoi 
qu'il en soit, on voit combien l'organisation 
dont il s'agit est dans l'enfance. 

Là où elle fonctionne, les syndicats se 
sont ingéniés à se garantir contre des ris
ques excessifs. « Les premiers jours de 
chômage sont généralement laissés à la 
charge de l'ouvrier. » Un seul syndicat ac
corde des secours après deux jours de chô
mage. Trois syndicats en consentent au bout 
de trois jours ; quatre, après quatre jours ; 
vingt, après huit jours ; deux, après quinze 

Le nombre des chômeurs secourus, pen 
dant l'année 1894, a été de 1,251, pour 62 
syndicats ; le nombre de journées chômées, 
relevé par 65 syndicats, a été de 36,419. Ces 
nombres ne concordent pas, ce qui est re 
grettable. L'Office du travail fait sans doute 
ce qu'il peut, mais il semble bien imparfaite
ment aidé par les intéressés. Cependant la 
science sociale ne pourra progresser que si 
les statistiques les plus certaines sont enfin 
dressées pour fournir sur toutes ces ques
tions vitales des faits positifs. 

Il eût été à désirer que l'Office du travail 
indiquât à quelles industries appartiennent 
les syndicats dont la prévoyance s'est éten
due au chômage. Les besoins et le& risques 
varient, en effet, d'industrie à industrie. La 
diversité si remarquable des clauses libre
ment édictées par les syndicats vient, en 
partie, vraisemblablement de ces diffé
rences. Il eût été bon qu'on pût s'en rendre 
compte. 

L'office du travail rappelle que la Fédéra
tion des travailleurs du livre a adopté un 
projet de caisse fèdérative de chômage as
surant aux sociétaires, après une année de 
sociétariat, un secours de chômage de 9 fr. 
par semaine pendant 5 semaines dans le 
cours d'une année, La Fédération des tra
vailleurs du livre groupe actuellement 7.022 
membres répartis entre 147 sections ou syn
dicats locaux. 

Les mutualités contre les risques du chô
mage ne sauraient être vues avec trop de 
bienveillance, et il est à espérer que ces 
initiatives, si modestes mais si intéressan
tes, trouveront des imitateurs. 

UNE BAGARRE AU PÉRE-LACHAISE 
e n t r e s o c i a l i s t e » b l a n q u i s t e s e t l a p o l i c e 

Paria, S janvier. — Un incident assez grave s'est pro
duit cet après-midi an Père-Lacbaise. 

U i socialistes blanquistes avaient organisé ponr au
jourd'hui leur manifestation annuelle à la tombe de 
Blanqui. Vers 3 heures, les manifestants arrivaient an 
nombre de Î00, dont quelques-uns portaient des cou
ronnes d'immortelles rouges. A leur tête se trouvait M. 
Ernest Hoche, député blanquiste, près de qni marchait 
on citoyen portant a n drapeau rouge enveloppé dans sa 
gaine. 

H. Gaillot, chef de la police municipale, qui dirigeait 
le service d'ordre, invita le porteur du drapeau a se 
retirer, ancun emblème séditieux, même enveloppé, ne 
devant être introduit. M Roche protesta avec véhémence 
déclarant que le drapeau entrera malgré tout et donnant 
du reste sa parole qu'il ne sera pas déployé. Durant ce 
colloque, qui a lieu sur un ton assez vif, les manifes
tants crient : « Vive la Commune t » « A bas la police I » 

L'incident menaçant de se prolonger, le préfet de 
police, M. Lépine, resté jusqu'alors a l'écart, intervient 
et donne l'ordre d'enlever le drapeau. Les manifestants 
se groupent autour dp l'emblème: les agents arrivent,une 
bagarreut se produit. M. Ernest Roche est préupitécontre 
la porte d'eutrée du cimetière. 

M. Lepine est violemment bousculé. Des coups sont 
échanges et finalement les manifestants sont repousses 
loin du cimetière. Fuis, le drapeau ayant disparu dans 
la bagarre, les agents se retirèrent et les manifestants 
entrent au cimetière avec leurs couronnes, précédés de 
MU. Lépine et Gaillot. 

Paris, 5 janvier. — Au cours de la bagarre qni s'est 
produite cet après-midi à l'entrée du Père-Lacbaise, au 
moment où les délégations blanqnistes voulaient péné
trer avec le drapeau rouge dans le cimetière, une arres
tation a été opérée, celle de M. Farjat, rédacteur à 17»-
transigeant. 

al. Farjat a cependant été relaxé après un court inter
rogatoire. La police a saisi le drapeau rouge ; M. Lépine, 

i préfet de police, a été assez vivement malmené par les 
manifestants. Vers cinq heures, quand tout fnt termine, 

l it s'est rendu au ministère de l'intérieur pour rendre 
j compte à M. Bourgeois de ces incidents. 
I Paris, 5 janvier. — Nous vous avions signalé, a plu-
I sieurs reprises, ces derniers temps, le mécontentement 

qu'éprouvaient les socialistes contre le cabinet Bourgeois; 
le retard apporté au déplacement de M. Doux, préfet dn 
Tarn, le fait que ce fonctionnaire, an lieu d'être révoque, 
A été nanti d'une autre préfecture, le maintien en fonc
tions du commissaire Cordel, l'attitude de SI. Cavaignac 
dans le débat de Madagascar, celle de M. Bourgeois lui-
même dans l'affaire des phosphates, avaient déjà jeté du 

I froid dans les rapports avec l'extréme-gauche et le 
cabinet. 

11 ne faut pas onblier non pins que la nomination de 
M. Lépine an grade de commandeur de la Légion d'hon
neur, avait achevé de mettre les socialistes en défiance. 
L'incident d'anjourd'bui au Père Lacbaise, pourrait bien 
être l'occasion d'une rupture complète; à tout le moins, 
il pourrait être le peint de départ d'un état latent d'hos
tilité, qui éclatera au premier joar. 

Il est & remarquer que blanqnistes, rocbefortistes et 
blanquistes purs s'étaient, pour la première fois, depuis 
1889, rendus ensemble au Père Lachaise, et que la fusiou 
des blanquistes de tonte nuance et des collectivistes est 
depuis quelques mois un fait accompli. C'est doue tout 
le parti socialiste qui va se sentir atteint par l'incident 
d'aujourd'bui. 

La Petite République va faire cLorus avec l'Intransi
geant. Les socialistes ont déjà rédigé une protestation, et 
une délégation va se rendre auprès de M. Bonrgeois-
pour se plaindre de 11. Lépine, qu'on accuse d'avoir pro' 
voqué l'incident, et de l'interdiction de faire pénétrer 
dans le cimetière, le drapeau ronge couvert de sa gaine, 
alors que, les années précédentes, les cabinets modérés 
ne s'y étaient pas opposés. 

Paris, 5 janvier. — Les manifestants étaient an nombre 
de 7 à 800. A leur tête marchaient MM. Ernest Hoche, 
dépnté; Bonard, le noavel é ln de Lyon; Arcbain, Grebau-
val, Landrin, conseillers municipaux, tous les membres 
du Comité central socialiste révolutionnaire. 

Aux blanquistes s'étaient joints quelques gnesdistas : 
quant aux possibistes, roussistes et allemanistes, on sait 
qu'ils ne marebent pas avec les blanquistes. Un des cbefs 
de ce dernier parti, M. Vaillant, s'est également abstenu; 
son absence est très sé"èrement commentée par ses amis. 

A l'entrée du cimetière, quand M. Gaillot déclare i M. 
Roche que le drapeau ronge, même enveloppé dans sa 
gaine, ne doit pas entrer au cimetière, M. Roche répond : 
« Rien ne vous dit que cette gaine renferme nn drapeau 
rouge. Cet emblêrr.e peut-être tricolore. Il ne sera d'ail
leurs pas déployé. Au nom de la Liberté, je vous somme 
de nous laisser passer t » des cris de « Vive la Commune ! » 
éclatent. 

A ce moment se produit la bagarre.Le citoyen Fargeat 
et deux antres sont arrêtés. Cependant les manifestants 
se passent le drapeau de main en main et réussissent à 
le faire disparaître ; on le rapporte chez Lexcellent. La 
police ne s'en est donc pas emparé, comme on l'avait dit 
d'abord. 

Après le dépôt des couronnes snr la tombe de Blanqui, 
M. Ernest Roche a prononcé le discours suivant, ponctué 
de cris de : « Vive la Commune I » 

« Nos ministres actuels, qui ne sont que des voleurs de chè
ques, veulent-ils gagner leurs galons réactionnaires en se fai
sant des voirais de drapeaux •' y s'ils prennent garde i car le 
parti socialiste est résolu à ne pas se payer de promesses ri' 
d'hypocrisie 

« Nous venons de constater que la société bourgeoise est 
toujours armée, que la béte malfaisante n'est pas morte, et 
que le conservatisme qui décore Lepine et Toutet, et qui fait 
ruer sa police sur les amis de Blanqui, est aussi féroce et stu-
pide que le conservatisme de Dupuy et de Constant. 

» C'est sur les cadavres des défenseurs de la Commune que 
les hommes au pouvoir ont édifié leur renommée et leur suc
és politique. Ht aujourd'hui, oublieux comme les antres, ils 
Tout pas le courage de rompra avec les procédés tyranniqne» 

et d'appliquer, dans toute sa largeur, la to!éraucs républicaine. 
Soit I mais, à mon tour alors de Uar dire : « Nuos n'avons pas 

le droit de déposer nos armes de combattants révotutiou-
naWes»» 
Plusieurs antres orateurs, entre autres M. Bofcervoise, 

ont été également très violents. 
Après la tombe de Blanqni, les manifestants ont visité 

le mur des Fédérés, où, grâce à la présence d'an nombre 
respectable d'agents, aucun incident violent ne s'est pro
duit. 

A la Préfecture de police, on insiste sur ce point qne 
les mesures prises l'ont été sur l'ordre de M. Bourgeois; 
ee sont exactement les mêmes que celles de ses prédé
cesseurs. 

Mais l'incident vient, insinne-t-on, de ce que, sans 
doute, les manifestants croyaient pouvoir tout se per
mettre, sous un ministère radical. 

Les arrestations n'ont pas ,été maintenues. 

LES SAPEURS-POMPIERS 
M. Henri il Aimeras étudie dans la Souvelle Revue du 1er 

janvier l'organisation actuelle des sapeurs-pompiers de Paris. 
Et, avant de proposer des réformes, il examine le fonctionne
ment des secours d'incendie en province et à l'étranger. C'est 
aux Etats-Unis, parait-il. que l'organisation des ftre-men (pom
piers) a atteint sou plus grand développement et a donné les 
meilleurs résultats. 

A New-York, les flre-men (an millier environ) sont 
placés sons la dépendance d'administrateurs nommés par 
le maire et acceptés par le Conseil municipal. Le recru
tement se fait par des engagements volontaires, avec 
certaines obligations de santé, moralité, etc. Un profes
seur payé par la ville enseigne aux sapeurs-mineurs, 
qui forment uu corps d'élite, le maniement des batteries 
électriques, la manière de fabriquer les cartouches et 
d'employer, pour faire sauter les maisons, les matières 
explosibles. 

Ces flre-men forment on personnel réduit au minimum 
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Le M i n i s t r e dea F i n a n c e s * Mloa. — L a l l o e a t l o n 
de Mgr Bal l ln 

Nice, 6 janvier. — Ce matin, a dix heures, dans 'a 
grande salle des fêtes de la préfecture. M. Uoumer a reçu 
les autorités, les hauts fonctionnaires et les corps élus et 
constitués. 

Mgr Ballin, évêque de Nice, a dit au Ministre : 
> ..'accueil si sympathique que vous avez reçu vous a fait 

connaître la reconnaissance et les sentiments patriotiques de 
tous les prêtres ; ils partagent ces sentiments a l'égard de la 
Francs et des institutions que le pays s'est données ; leur désir 
et lenr seule ambition, comme relie de leur evèque.est de rem
plir le mieux possible, dans le saint ministère.lenr mission qui 
est toute de paix, d'union et de dévouement. 

» Nous ne demandons en retour, que la part légitime de 
bienveillance, de liberté et de justice que la France doit a tous 
ses enfants. 

» Puissions-nous ne former qu'une famille, à l'ombre de son 
drapeau glorieux : elle est grande et belle ; elle en sera plus 
irande et plus belle. Que Dieu réalise ces vœux de mou 
u?ur. » 

M. Donmer qni, comme on sait, est an des principaux 
dignitaires de la Franc-Maçonnerie, a remercie l'évéqne 
de ses paroles si française* et lai a dit qu'il connaissait 
l'ardent patriotisme de son clergé et qu'il l'en félicitait. 

En l'absence de M. Rouiller, président du conseil 

Général, absence très remarquée, c'est le vice-président 
e cette assemblée qui l'a présentée an ministre. 
A une allocution du grand Rabbin, M. Uoumer a ré

pondu qne le gouvernement avait le respect des cons
ciences et que: tons les français,quelle que soit leur reli
gion et leur manière de penser, avaient un droit égal a 
sa bienveillance. 

Le général Gebliart, gouverneur de Xice, a présenté 
le corps des officiers. M. Donmer lui a dit qu'il avait res
senti une patriotique fierté a voir la belle attitude des 
troupes de la garnison. Il a ajouté : 

« Votre présence me procure le plaisir de vous exprimer 
quelle confiance entiers vous inspirez au gouvernement- grâce 
a vous le pays peot travailler en sécurité. =•"—•. s - - » 

» Nous pouvons nous livrer aux débats narfois lusninonés 
que soulève la politique Intérieure: n'os Savons q*? notre 
indépendance est assurée puisqu'elle est entre vos nUins 
J f t . , ï m ï n . ^. r^,S°!! t"4-u e i ^""omies: soyez tranquille' 
cette politique ne saurait s appliquer dans notre nensée au 
dépenses que réclams la séculité de notre frontiéVe^ 

Le ministre a ensuite distribué quelques palmes, quel
ques croix du Mérite agricole, et quelques médailles 
d honneur. 

Crlae a a Canada 
Oltowa, 6 janvier. — Les ministres de l'agriculture, de 

la justice, des chemins de fer.du commerce.de la défense 
de» finances, M.Wood, contrôleur des douanes, ont donné 

mais bien payé. Ils se retirent quand 11 leur plaît, mais 
on a le droit de les révoquer pour la moindre infraction, 
du Jour au lendemain. Peu d'instruction professionnelle 
ou de gymnastique, aucune préoccupation de sauvetage. 
Lorsqu'un incendie se produit, i ls arrivent rapidement 
et le noient sons une énorme masse d'eau. Les pompes 
à vapenr sont seules employées. 

Tout a été prévu et disposé pour perdre le moins de 
temps possible. Au signal du feu, les couvertures des lits 
sont enlevées, les chevaux vont se placer d'eux-mêmes 
devant la voiture, et. par un mécanisme ingénieux, le 
harnachement est immédiat. On finira par inventer nn 
appareil qui saisira les pompiers dans leurs lits, les ha
billera et les transportera, en une saconde, sur le l iée 
de l'incendie. 

Le matériel est l'objet de nombreux essais et de pro-
gr s continuels. On a multiplié les bouches d'incendie. 

Mais la part!e vraiment admirable de cette réorgan'sa-
t-ou et celle qu'il nous conviendrait sortant d'imiter, 
c'est la réglementation préventive. 

Le public est rigoureusement astreint a l'observation 
de règlements précis, minutieux, destinés a prévenir les 
incendies on à les rendre moins dangereux. Tontes les 
lumières employées dans les théâtres, les salles publi
ques, les usines et même dans les devantures doivent 
être protégées par des globes de verre. Les grauds éta
blissements publics ou privés sont tenus d'avoir le maté
riel nécessaire ponr éteindre un commencement d'incen
die et de placer à tous les étages des échelles de sauve
tage. Ils sont visités fréquemment par des officiers des 
lire men, qui doivent se rendre compte de la mise a 
exécution de ces règlements d'intérêt général. Dans les 
écoles publiques, les élèves, nne fois par semaine, sont 
dressés à se mettre en rang et & descendre rapidement, 
sans confusion. 

Le nombre des incendies diminue chaque année, rela
tivement, dans des proportions très significatives. 

HENRI D'ALMÉRAS. 

L'AFFAIRE MAX LEBAUDY 
La Libre Parole dit que M. Lalou a été longuement in

terrogé et ee n'est qne fort tard qu'il a quitté le palais, 
se refusant do reste aux interviews. 

Le commissaire aux délégations, de son cù'ê, pour ré
pondre aux questions, s'est conteolé de dire en se frot
tant les mains : « Cela se présente bien. » 

A propos de cette scandaleuse affaires Leliaudy. on 
dit comme étant compromis nn M. X . . . , dont il fut 
beaucoup parlé lors du boulangisme et qni aurait touché 
contre reçu 125,000 fr. On parle aussi d'une autre per
sonne qui a protesté par avance sur une première a l l u 
sion i sa personne, et enfin, un journaliste, dont le nom 
est snr toutes les lèvres. La Libre Parole dit à propos 
de ces affaires que si les individus compromis ne par
viennent pas à arrêter l'affaire, il se pourrait que le 
parqnet soit dans l'obligation de procéder à une gigan
tesque lessive. 

Voici quels seraient les faits qui ont motivé l'inter
vention de M. Lalou. jusqu'ici, ces faits ne permettent 
pas encore une appréciation définitive : 

Le directeur d'au journal spécial, n'ayant pas obtenu 
de M. Max Lebaudy une commandite de 125.003 francs, 
avait entrepris contre lui nne campagne très violente. 

Max Lebaudy, qui était à Fontainebleau, demandait à 
changer de corps. 

Le journal spécial, sous le titre: La discipline militaire 
et li. Max Lebaudy, publia un article dont nous ex
trayons les passages suivants : < Plusieurs de nos confrè
res s'occupent depuis quelque temps d'un jeune soldat 
incorporé à Fontainebleau au Se escadron du tram des 
équipages. Ils discutent a perte de vue comme ils ont 
discuté snr le cas du soldat Minnau. Us se plaignent des 
favenrs dont le conscrit Lebaudy aurait été l'objet, etc. » 

£ t dans n.ie suite de phrases, l'écrivain militaire s'ef
force de démontrer que le soldat qui possède des mil
l ions doit passer par les mêmes règlements que celui qui 
n'a pas le son. EnOn, visant directement Max lebaudy, 
l'auteur de l'article écrit : 

« Nous sommes autorisé à affirmer qne malgré toutes les 
influences qui pourraient être mises eu jeu,l'autorité militaire 
est bien décidée a ne faire aucune espèce de passe-droit en 
faveur de ce cavalier et à le traiter à lésai de tous les cama
rades. 

» Or. rien ne justifie un changement de corps et la de
mande qu'il a faite à cet égard a été repoussée comme elle 
devait I être.» 

Quelques jours plus lard, le 3 février, le journal spé
cial revenait a la cbirge et prétendait que la demande 
de changement de corps faite par M. Lebaudy n'était pas 
justifiée, attendu qu'elle était basée sur de simples 
questions de convenances personnelles inacceptables. 

Vivement ému de ces attaques, M. .Max Lebaudy, qui 
tenait a quitter Fontainebleau, était eu quête d'influen
ces pour faire aboutir sa demande; c'est alors que. grâce 
à l'intervention d'un tiers, M. Lalou se mit à la dispo
sition dn tringiot. 

Il écrivit s u r l'heure au chef de corps, le général Ilous-
senard, une lougue lettre dans laquelle il lui exposait 
parle détail les attaques dont sou protogé. y . Lebaudy, 
était l'objet de la part dudit journal speciai. M. Lalou 
joignait A sa lettre deux numéros du journal visé, datés 
l'un du 27 janvier 1895contenant l'article intitulé . « M. 
Max Lebaudy et la discipline militaire • s iuligiié au 
crayon bien, et l'autre daté du 3 février MM. 

La lettre dn directeur de la France se teriuiuait ainsi : 
» Je crois devoir vous tenir au courant de tous ces faits, afin 

lue vous puissiez avertir ses chefs du -ris des uiamen v i es qui 
se font autour de ce jeune soldat, le changement de corps 
qu'il sollicite n'est pas, je crois, une faveur pats^ns les règle
ments militaires en pr. voient le ras et qu'il s'agit de conve
nances personnelles. 

n Veuillez agréer, etc. » 
M. Lalou lit le voyage d'Orléans pour appuyer la d e 

mande de son protégé. Le général Koussenaril expédia 

lout simplement lettres et journaux an ministère de la 
guerre, où M. Cavaignac a retrouvé ces documents. C'est 
snr ces démarches, sur leurs mobiles et sur leur carac
tère que M. Lalou a été interrogé par M. Bernard, com
missaire aux délégations judiciaires. 

LES AFFAIRES DU TRANSVAAL 
Londres, S janvier. — M. Chamberlain a reçu à minait 

une dépêche da gouverneur oe Natal évaluant à 1,500 le 
nombre des troupes boers envoyées à la rencontre de 
la colonne commandée par le docteur Jameson. Les Boers 
oui eu quatre morts et quelques blessés. 

Le docteur Jameson a livré la première attaque dans la 
matinée da 1er janvier; il a été repoussé, lin nouveau 
combat a eu lion le 2 janvier dans l'après-midi. Les An
glais étant inférieurs en nombre et manquant de vivres 
le docteur Jameson s'est rendu. 

Une partie de sa troupe est sans vivres depuis trois 
jours; les chevaux sont épuisés. 

l . e s o r t d u d o c t e u r J a m e s o n 
Un ne sait rien encore du sort de Jameson et de ses 

complices, depuis leur internement dans la prison de 
Pretoria, mais le secrétaire d'Etat du Trausvaal, docteur 
Leyds, qui se trouve à Berlin, a confirmé à un rédacteur 
du Xew-York Herald que Jameson serait traduit devant 
une cour martiale : « Elle le condamnera probablement 
(a-t-il ajouté), à être pendu, mais si ce jugement n'est 
pas rendu à l'unanimité, il pourra échapper à la peine 
capitale. » 

D'autre part quelques passagers de l'Afrique du Sud 
arrivant ici par un steamer du Cap, ont déclaré que Ja
meson est très-aimé dans l'Afrique da Sud et que les 
sujets britanniques du Zambéze à la baie du Cap, se lè
veront comme nn seul homme pour le venger si les 
Boers attentent à ses jours. 

I n des passagers interviewé a déclaré qne l'affaire 
avait été mal conduite, que tout était prépare d'avance 
et depuis longtemps, mais que la fausse démarche de Ja
meson a tout gâté et perdu. 

l u gentleman qui se trouvait également à bord du 
dernier paquebot est très au courant da complot ourdi 
contre les Boi'Ts, il avait soumissionné pour la lourniture 
de la farine aux troupes à employer dans la révolte. Il 
ressort des diverses interviews prises aux passagers que 
depuis le mois de juillet dernier on s'attendait i an sou
lèvement au Transvaal mais qu'on n'espérait le voir se 
produire qu'au mois d'avril prochain. 

Tout ceia, on le voit, jette uu jour singulièrement 
lonche sur l'attitude de la Compagnie sud africaine. 

L'ne e n t e n t e '.' 
Paris. 5 janvier. — Le A'eu>J7orfc Herald, édition de 

Paris, que nous reproduisons sous réserves, dit dans 
deux dépèches différentes venant de Berlin : 

« L'Allemagne agit eu complet accord avec la Russie, la 
France et l'Autriche. 

>On n'a plus de douluà Berlin que les cabinets de Paris, 
tîe Berlin et de La Haye ne préparent une action diplo
matique commune pour la protection du Transvaal. » 

L e s a l l e m a n d » 
Berlin, 5 janvier.— Le Comité Berlinois qui s'est formé 

pour envoyer des secours aux blessés S o e n s'est consti
tué sous la présidence d'honneur du duc Jean Albert de 
Mecklembourg, président de la Société Coloniale alle
mande, 

Ce comité compte parmi ses membres plusieurs direc
teurs de banques importantes et le directeur du Lloyd. 
M. Wiegend. 

T é l é g r a m m e d e M. h r u g e r à G u i l l a u m e 11 
Berlin, 5 janvier. — M Kroger, président de la Répu

blique Sud-Africaine, a adressé à l'empereur Guillaume 
le télégramme suivant : 

« J'exprime à Votre Majesté ma très vive et très profonde rê  
rouuaissauce pour les félicitations si franches que m'a traus 
mises Votre Majesté. Nous comptons, avec l'aide de Dieu, conli 
iiner Â faire tout ce qu'il est possible pour le maintien de l'm 
dépendance que nous avons si chèrement achetée, et pour la 
conservation de notre chère République <••. 

Va é c h a n g e d e t é l é a - r a m m e e e u l r o M. C h a m 
b e r l a i n e t l e p r é s i d e n t k r u i r e r 

Londres, 5 janvier. — M. Chamberlain a adressé nn 
télégramme au président Kruger, pour demander s'il 
était vrai qne le docteur Jameson eut été fusillé, et il 
ajoute : 

« Je ne le crois pas, et je compte sur votre générosité 
i l'heure de la victoire. M. Cecil Rhodes me télégraphie 
ce malin que le bruit qui a couru de la concentration 
d'une bande à Bonlouwayo est absolument sans fonde
ment. » 

Au reçu de cette dépêche, M. Kruger a télégraphié à 
il. Chamberlain : 

«J ai reçu de Votre Excellence sou télégramme daté du 1 cou 
rant. Je n ai pas reçu d'ordres pour que les flibustiers faits pri 
soiiniers fussent fusilles. Leur alla ire sera réglée eu temps vou 
lu. en conformité absolue avec les traditions de la République 
da Tiansvaal, et en contraste saillant avec la manière d'agir 
inouie des flisbiisticis, ils ne seront soumis a aucune peine qui 
ne .,nit pas conformé à la loi. 

>• Tant de mensonges et faut de romptes-reiidus falsifiés sont 
répandus eu Angleterre, même par les journaux les plus 
inlluents. que je crois opportun d ajouter que les llibusticrs 
faits prisonniers ont été traités avec la plus grande considéra
tion par nos burijhm. bien que ceux-ci aient été obligés, plus 
d'une fois, de prendre les armes, pour défciidre l'indépen
dance si chèrement achetée par notre République. 

» J espère que Votre Excellence voudra bien me pardonner 
i la liberté qne je prends de dire, en faisant allusion à la der-
i niere partie de son télégramme, qne notre r onliauce en M 

Oeil Rhodes a été à re point ébranlée, que sa répudiation ah-

!

' solnedes faits qui se sont passés à llonlxiayo ne doit être ac
cueillie qu'avec la plus grande réserve. 

« Nous apprenons de niéme. à l'heure actuelle, qu'une forte 
armée est en train île se concentrer sur nos frontières. Si esla 
est vrai, j espère que ce ne sera pas la parole de M. Cécil 

Rhodes, mais bien rinlluenee de votre gouvernement et celle 
du gouvernement du Cap. qui sufliront à empêcher de nou
velles incursions de flibustiers, bien même que cette influence 
n'ait pas réussi à permettre la mise a exécution des bonnes in
tentions du commissaire supéiieur et à empêcher M. Jameson 
de continuer sa marche en avant.» 

M. Kruger, en terminant, demande à M. Chamberlain 
de livrer son télégramme a la publicité, ponr couper 
court à la propagation des comptes-rendns mensongers. 

M. Chamberlain a répondu, en promettant qu'il en 
serait fait suivant le désir de M. Kruger : puis il ajoute : 

» La presse anglaise n'a pas ajouté foi aux rumeurs vous 
accusant de cruauiê envers vos prisonniers, et. pour ma pari, 

i toujours eu confiance en votre magnanimité: j'ai envoyé a 
julovavs un officier impérial, avec mission de faire respecter 

mes ordres et dempecher foute nouvelle incursion sur votre 
territoire: Voire Excellence peut èlre convaincue une je main
tiendrai étroitement toutes les obligations de la convention do 
Londres Ue 188'.. N 

Comme corollaire à cet échange de télégrammes, le 
bruit court ce soir que sir Céeil Rhodes aurait donné sa 
démission. 

H o m m a g e à M. C h a m b e r l a i n 
Londres, 5 janvier. — Pour rendre hommage à l'atti

tude de M. Chamberlain, les négociants dn sud de l'Afri
que ont décidé de demander à ce dernier de vouloir bien 
présider leur banqueta l'Hôtel Métropole, le 3i mai pro
chain. 
Lu F r a n c e d a n s l e s é i è u e m e a t s d u T r a n s i ' a a 

Paris, 5 janvier. — A propos des événements du 
Transvaal. quelques journaux se sont étonnes dn silence 
le notre diplomatie. 

L'Estafette de demain dit qne toutes les raisons d'in
tervenir au Transvaal qu'ont les allemands, nous les 
avons aussi : raisons d'intérêt et raisons de sentiment. 
Nous avons à protéger les Boers pour les mêmes motifs 
que nous protégeons les Arméniens. 

NOUVELLES DU JOUR 
L a l i s t e d e s I » I c l l a « L i b r e l » a r o l e » 

Paris, 5 j invier . — Au sujet de l'information ouvei te 
sur la liste des Kii, la l.ilire Parole de demain proteste 
contre la clôture imminente de l'instrucl'on : 

« Tous les témoins, dit elle, n'ont pas encore été sattuuaJ . • 
nous osons due que ceux qui restent à entendre ont des décla
rations a faire, autrement importantes que toutes celtes nue 
le juge a reçues jusqu'à présent. Clore l'instruction avant . lie 
ces témoins aient eteiuteiTogés. ee ssraitaraswr nabduue-
nient quon vent etouller l'affaiie. • " ' 

Paris, S janvier. — Revenant sur la connaissance 
qu aurait eue M. L'ckroyde la publication de la liste des 
104, la Libre l'arole adresse au directeur et au rédacteur 
en chef de la France les questions suivantes : 

r NIM. I.almi et lioudonyt n ont-ils pas. dans le courant de 
-..èuibre et par conséquent, avant l'entrée de M. de Colle-

vi e.-ila transe. -nlli e d une ,.,tre perso»» que H.deColc-
ille, la remise d une liste des \^t-f

 H " l l r 

- i- M. Lalou n'a t.il pas rcmboui se a divers créanciers IMMI 
soiwmc-rn!ll*'V1,:m:>^''e'''b'e' '""' ™°""e '"<»'* a v i r o n 

» 3- MM. Lalou. IMiduuyt ou la société ,in Journal l i Je,„, > 
piurraienl-ils affirmer qu'une p,,,tie t„„t a „ moins'de "etlé 
somme ne leur s pas été versée par un ou des nuiïistres '.' 
M. L é p i n e . | » r é l e t d e p o l i c e , b o u c é m i s s a i r e 

Paris. 5 janvier, - Si nous en croyons U Q e personne 
ordinairement bien informée, M, Bourgeois ému des 
incidents qui se sont produits aujourd'hui au Père La
chaise, et craignant, outre l'interpellation de rigueur 
une ruplure définitive avec les socialistes, aurait dés ce 
soir, fait faire des démarches auprès de ceux-ci pour les 
inviter a ne pas s'en prendre a lui, les instruction* 
qu il avait données, étant d é n a t u r e â n e pas lui avoir 
permis de prévoir ce qui s'est passé 

Les socialistes obéissant à cette cuusigue, tomberaient 
demain, a bras raccourcis, sur le préfet da police an ' iu 
accuseraient de leur avoir tendu nu "uet-apens- ' i l s s» 
borneraient à opposer la conduite de M. Lépine'a l'non! 
neur immérité, Jirout-ils. que loi lit le président do. 
Conseil en lut oonferaat u e r o : 1 , „ Co.i.nAndèur et 4 
regretter que le Gouvernement n'ait pas révoqué le orefet 
le non'06' C 0 " " " e '' e n a * a i l e n ' d e Primo abord; l i u -

L u e l e t t r e a u t o g r a p h e d e M. l ' é l i x l ' a u r a 
il G u i l l a u m e II 

Jt*m^.H J a l m , e r ' - M- Herbette, ambassadeur dt» Tran-
ce i Berlin, a ele reçu par l'empereur GniUauma. auauel 
l i a remis une lettre autographe de M. Félix F*,iro 

Le Président de la République a tenu a t ^ a i r S c l-Em 
perenr d A l l e m a s n e d e l'envoi d'una Conie fin i » h i « , 
représentant la lulle de la civi lKai ior?S™ii" 1

t » b l e a » 
jaune que l'impérial pe„,Ue à v a T e u ^ e ' à M* F e ï . l 
Faure pour ses etrennes, • r e n x 

i n s o c i a l i s t e é l u c o n s e i l l e r d a r r o n d i s s e u i P n t 
» < a n n a u x 

Cannaux, o janvier. — Aujourd'hui a eu lieu i r i r 

juillet dernier. On se «onv.ent que * i î à X s", e Je 
celte dernière élection et du renvoi ue Baudot nir \i 

Deux candidats se trouvaient en présence « v „ .. 

s u . t a i s X s ' S 8 ^ - " • * • - S " V o u ^ : 

t u e d o u b l e e x é c u t i o n c a p i t a l e i m m i n e n t e 
à M e l u u 

• '!iaril','' i a " v ' e r - — Demain matin. 'aura lieu à Meirn 

de a ï e u x ans, nommes vaunamm et Mira, condamnés 

L a q u e s t i o n dn T r a n s v a a l . — L A n g l e t e r r e e t l'Al
l e m a g n e . — C o m m e n t a i r e s a i g r e s doux . — La 
Chartered Company d é s a v o u é e 

Londres, 6 janvier. — Le Daily Cliromcle de ce matin 
n'attache pas â la dépêche de Guillaume 11 au président 

Transvaal, et surtout en prévision de la dénonciation, 
parce l le République, de la convention de 188i. 

I n accord entre lAlleiuagne, la France et la Russie est 
imminent. 

TE omciECSK 

L'attitude da président Krilger est très satisfaisante. ,ir i. 
aucune puissance de prêter l'aide de ses soldais 

au gouvernement du Transvaal pour réprimer les désor-
ie fournir celte k prisldeot J ô ù « v ô i ^ u,deesf y u d e T . e n t n é ^ ' ^ ' a n S ' a i S d e f ° ' 

la convention de 1884, q n ' i l \ violée en envoyant deux . L W o i 7 e dVnr^-r'r*1^,. ».i« ,„ . i , 

LVdébirqumnènfde marins allemands dans la baie ! d ° »" P " 1 d u W B W r » e " » n ! L f l
T I " l a ' l d ' ' 

i Delagoa serait une violation dn territoire portugais. , D'amès les lélé»ra m, !>I ™..,, , i „„a—. • 
Qoanfà l'entrée de troupes étrangères an Transvaal. ,1» i X ^ . A „ J . V ? " ' . , . " " e * . r ? , - ? ? . a , L o n d r " - , 8 : journaux 

' pas nie faii je a • n., dire autre 
eux euii-ei dans aucune antre considération 

^^^SSS^^^^^SL^i*s^» 11» 

XsssSs&SS&^^ssr^s. 
tanniqne- ^ "* " * " • * » « • « « * » a s gouvernement an-

d," pTiuci^^^voùT'v":;!^ àé3£E ' ' J T ' T a a p° i n t Jp *«• 
inénie, :e l i s e le ,,'• v ,„• - " " " *" • * P a r lm-
MsaatéVilloBglfby Si "<l « l 2 " o £ u " Î E ''e lu i <1'"" o f t i c i "' 
désavoue n r s,,,, ,Tn„,o >'0'teni Jaiueson. a\ant eto 
m . r o n J é un mbtuer'7:Zt% i a \ l £ n è i e ' ^ r r " ? ^ " 9 

Osant A l'entrée de troupes étrangères an Trausvaal 
elle constituerai! un acte de guerre contre l'Angleterre. I président Kriiimr «i~«if"i T" ••""='-"=i>.;'1 

L* Morn.no Post dit que l e V - v e r n e i n e n t l l 0 l t eohfé- : fSSStH %%£?& >iïïïï£j*<JZ2?t
rl"™ï%l 

reravec le commandant en chef de l'armée et avec Io 
premier lord de l'amirauté, sur les meilleurs et les plus 
rapides moyens de mettre l'empire à même de faire face 
à tontes les éventualités. 

Ce journal proclame la nécessité de réuuir toutes les 
ressources maritimes dans les eaux européennes sur les 
points qui paraîtraient les plus menacés. 

Le Daily Telegraph dit que le contrôle britannique sur 

de Johannesburg aunonceut que les offres libérales du 
Kriiger et sa promesse de prendre en considé-
jtiesliou dos franchises étaient c o n m e s â Jo

hannesburg un jour avant le départ de Jameson de Mase-
kiug et avaient été acceptées par les Citlauders comme 
une solution satisfaisante aux difficultés. 

Cela expliquerait pourquoi Johannesburg ne s est pas 
porte au secours da Jamesou. 

AMKMTÉS SOCIALISTES 
lUns un discours, hier soir, devant la Ligue du Tra

vail, M, Johu Burns a fait allusion à la question du les républiques hollandaises, Transvaal etKtal d'Uranse, i Trausvaal 
est absolument indispensable. L'inévitable destinée de . n » exoriiné noir nn. 
ces républiques est de faire uu jour partie de l'union ' , c a n t o n "de Mt.ï fiï« '* r e S o n v , l a m 

ud-africaine avec Delagoa-baie comme débouché. . . | M . John llurus ne croit pas que dans celte affaire l'era-

les est dé-
joaraaax allemands qui conseillent â l'Angleterre de se 
concilier les puissances qui sont en mesure de la contre 
carrer ; 

< Si nous devions suivre ce conseil, ce n'est pas de 
l'Allemagne que nous nous rapprocherions ; ce serait 
d'une autre puissance, que l'Allemagne ne considère pro
bablement pas sans appréhension.» 

Le Times Indique suffisamment qu'il s'agit de la France 
dans cette al lusion. 

Le Daily Sews de ce matin dit qu'il semble clair que , 
la Compagnie Sud-Africaine s perdu les droits que lui 
conférait 
dél 

L'Angleterre e t l e T r a n s v a a l 

Interviewe de M. Ribot ancien ministre des affaires 
éiraogères, publiée par le Gaulois : 

« .le ne pense pas. nous dit fort ahhSeauimeut M. Ribot, 
qu il sera dillicile a I Angleterre de sortir avec dignité de la si
tuation ou les événements du Trausvaal viennent de la ni»»* 
L'attitude du gouvernement britannique a éle »l - • " ; - ' ' • 
3cs I* première lienre, .mil », pris posiUo- . catégorique, 
peut ainsi paiera; toute èw»tu$ut* ' ' ' " e m * o i e t 

compagnie ïud-Alricaine » perqu les aroits que lui j „ u protimUlndu ave- Uni-: i; . • . . . .... 
nférait sa charte, laquelle devrait être annulée sans I wiluiilof, M • Chambcil»'-,, a ••;!, ', " ' ' ' r u i c dhtat pour les 
•lai par le gouvernement britannique. «un, l e s mo,ure= qu ,i a 'mise, i l o o i l . I r n ï - ^ H ? . ' , » tUSSl 
U Daily chromcle de ce malm déclare q«« lé gouver- moul lie -et acte, sont autant de ^ s T h S i f ao^smwlrnt neiiient doit mettre la Compagnie Sud-Africaine dans 

l'impossibilité d'entraiuer l'Angleterre dans des compli
cations qu'elle ne cherche pas. 

Le Standard : « Ou parle en Allemagne de l'isolemeul 
de l'Angleterre. Où sont les amis de l'Allemagne •} 
L'Angleterre peut se permettre i'isolemerjt- ('^tlsmltijue 
le peut-elle T et s'il en est ainsi, dupais quand'.' » 

.NEQOCJATlQJiS Dl'eLOKATIUl'ES 
i On mande de Berlin à la Centrai News, da source que 

l'on dit absolument authentique, que des ueg<>c.;alùMiS 
sont en cours entre plusieurs grandes puissances relati-

j vement aux mesures a prendre dans la question dn 

.1-7 ~~»7.\ —'." ""•—,v *"*. "»•" « lariii uu gouverne 
tttut^snglals, qu est ainsi dégage de toute respousaDilité. 

» Uonr. elant donnée cette attitude formelle e: ëaraetérisu-
qne dn cabinet de Saint James. ,l„,e paraît ètidenî que toute 
i., .u . , ° " U o saparteu 'no delà pacification dés esprits t> 

du ^établissement de I ordre au Transvaal doit être considérée 
connue le résultat logique de l'attitude adopt^écpaî le gôuteT 
nemeut britannique dés la première heure »ou><:i 
r»!'» ï?*™'.6Ye'iU "i,dir? < ,"e 1A»8'e««rra a toute liberté, par le 
fa t même de la situation ou son gouvernement l'a placer, d. > î . ? , ^ 8 * ' a " ' T* ,,!:l" l' e " s e moatrsntnacilique.il ue m'ap 
igjtieiil nas de chercher a:savoir ce qu'elle fera. Je ns vous 
donne qu une opinion personnelle. Et cette opinion est que 
s. I Angleterre adopte une attitude pacifique cette attitude ne 
pourra («s être considérée comme une reculade 

L a s i tua t ion a Cuba. _ tjn a t t e n t a t à l a d y n a m i t a 
Les i n s u r g é s d i s p e r s é s * " 

Madrid, f. janvier. — l'as s s a s s a s de- la n , 

i r
Q n o , , ? b e ' " u n x l ^ B , a r n a , , 7 ! , n ' ' T î * l ^ - n ^ d o ï ï t ' 

S u r i ^ r i ^ " " " * - « u r ^ r î u ï 

partis sont unis p o U r utS£j„ , , a v a«<>, ou flous les 

O - n g a n b a a a - « - ^ a ^ » ^ e t s a r^rnU,. 

M a r q u a ? 6 " ' J ' " V l e r - ~ » . « t J | M l » • L w w t j . 

s o u c i e " a S ^ ^ ^ g » " " I J J i Ws 6ol .de . 
capitaine Montinh,., qui es a \ ri h r'„' ^"f f 0 " 1 0 ??"^ du 
lieutenant d'artillerie Miraud. u N W " * a . l d e D a r l e 

docteur Auniral et , B a an é < U sol d ,? " f . C O n , 0 « l a 

d'infanterie. H '* soldats d attuter e e t 
Le chef ijchaelia, avec tn.is îam.., , . . „ . 

même temps. Le chef **>£# ï rr iva b!èn ù "'"" *U 

Les Portugais ont fusilla •• ,h„r. , ," i e u l ot . 
et chef daDjjereu'v " U * ' 6 ^Hefijaet. , f r è r e d e Muz.Ia 

Gungunnau» 8 l Umilu s'e.nbarqueroL. demain 
J u reJ* . .„une sur lacanonuiêra J/i-ica. ueinam 

l i s t e d e s c o m m u n e * b e | j r e * j t o u r Isa 
ç u e ,-s I a f l i -^ch i s sernent d e s l e t t r e e V e n taBMt 
n est que de quinze c e n t i m e s : r r a n c e 

Ae'beke. >i.se„'hem, Antoine, Anvaing Anseval i n » . 
ru:ul Arc,.' mères. Autryve A - t s * o * m ^ ^ M 

q u ^ ^ ^ 

Morn.no
moatrsntnacilique.il
6ol.de

